
 la restauration scolaire : le coût 
oui, mais la santé d’abord. Ce sujet 
est fondamental, aussi avons-nous décidé 
de le mettre en première page.

Dans le programme électoral de 2014, la munici- 
palité actuelle avait avancé l’idée du bio dans les 
cantines scolaires. En 2015, notre ville de Carpen-
tras en a-t-elle toujours le désir et sera-t-elle capa-
ble de mettre en place un approvisionnement pro- 
gressif des cantines scolaires en produits sains, 
diversifiés, locaux et biologiques : introduire des 
produits bio et locaux en restauration collective. 



Dans « Le Libre Canard », nous avons décidé de 
vous informer en vous proposant trois pages 
sur le sujet : une plaquette sur une méthodo- 
logie à mettre en place, pour conduire ce projet. 
Elle est conçue par la FNAB (Fédération Natio-
nale d’ Agriculture Biologique). 

Nous rappelons que 6 hectares de terres agrico-
les, appartenant à la Mairie, situés à « la Deno-
ves » sont libres. Monsieur le Maire qu’allez- vous 
en faire ? Quel est votre projet ?

Nos enfants doivent bénéficier d’une alimenta-
tion sans résidus de pesticides, d’antibiotiques, 
de produits vétérinaires… qui se retrouvent dans 
la chaîne alimentaire. 

Parmi ses missions, l’École se doit d’éduquer les 
élèves à la santé et de suivre leur propre évolu-
tion dans ce domaine. 

Pour les aliments offerts à la consommation, 
l’obligation de sécurité et de transparence est 
un des fondements du droit alimentaire. Les in-

formations disponibles sur l’étiquetage peuvent 
être communiquées à la demande des parents 
des élèves. 

Que contiennent les ingrédients des menus 
servis à la cantine ? Que trouve-t-on dans  
le moelleux au chocolat, les chouquettes à la 
crème, le surimi, les lasagnes au saumon, les 
quenelles, les beignets de poisson, le « cordon 
bleu »… ?  Plats livrés par l’industrie agro-alimen-
taire industrielle.

Beaucoup de villes se sont engagées pour le 
bio dans leurs cantines : Rennes, Saint Etienne, 
Toulouse, Mouans-Sartoux, Barjac…. mais aussi  
Mazan, Lauris, Cavaillon, Avignon, Mérindol, 
Pernes les Fontaines…  

Carpentras est à la traîne.
Pourquoi ?

Que devient le Projet  Alimentaire  Territorial  
(PAT) tel qu’il est prévu en France dans la Loi 
d’Avenir (du 13 octobre 2014), pour l’agriculture, 
l’alimentation, la forêt. 

A Carpentras, peut-on espérer voir l’émergen-
ce de ce projet, qui a une dimension économi-
que, environnementale, sociale.

Conclusion : Pourrons-nous bientôt souhaiter 
« Bon appétit » à nos enfants à la cantine, au 
lieu de « Bonne chance » comme le dit 
Pierre Rabhi. Nous sommes tous responsables.

Ne fermons plus les yeux, agissons en bon ci-
toyen de notre unique planète. Donnons tous 
un coup de main aux élus pour qu’ils engagent 
la transition vers « la bonne bouffe ».

Hervé et Martial
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« M archons vers l’école » (voir article p.2 
Libre canard été 2015) pour donner en-
vie aux parents et aux enfants de mar-

cher un peu et pour désembouteiller et sécuriser les abords 
des écoles : 

A l’école maternelle de la Cité Verte, enseignants et pa-
rents ont déjà discuté de ce projet en 
Conseil d’école à la fin de l’année scolai-
re... Mais c’est fou comme on est accro à 
son véhicule et comme on pense gagner 
du temps en venant jusque devant l’école 
en voiture conduire ou chercher son petit... 
en roulant à 2 km à l’heure et sans pouvoir 
se garer !
On va reprendre le projet avec les nou-
veaux parents qui vont être élus prochainement comme re-
présentants des parents d’élèves, ainsi qu’ avec les ensei-
gnants... Et aussi la Mairie : c’est nécessaire.
Il serait également souhaitable que les vélos puisse emprun-
ter le chemin Saint Labre et bénéficient donc d’un aménage-
ment approprié...
Quant au désencombrement de l’avenue Clemenceau 
grâce à un lieu de parking « dépose- minute » place Terra-
dou pour les parents conduisant leurs enfants à Saint Jo-
seph, cela va dépendre de l’aménagement de l’avenue elle-
même; plus, nous y comptons bien, une voie sécurisée pour 
les cyclistes (voir paragraphe sur l’écomobilité plus bas).

« Eco-éduquer » : nous pensons poursuivre notre ac-
tion (voir dans le Libre canard de l’été p.8 le bilan de l’action 
menée au printemps auprès de plus de 700 enfants sur l’air, 
ses pollutions et les conduites à tenir pour un air plus pur). 
Notre travail maintenant  c’est de choisir un thème non en-
core abordé et convenant bien aux CM1 et CM2, de chercher 
des supports audio-visuels, de contacter les enseignants, re-
tenir une salle, de trouver des financements pour amener 

les enfants en car, etc... Ce projet continue : ça marche bien 
chaque année depuis 2010 !

Eco-mobilité
Concernant la pietonnisation progressive du centre histori-
que de Carpentras, des « expériences » seront menées les 

vendredi et samedi, des bornes rétractables 
devraient être installées à l’entrée de la rue 
Porte de Monteux, seuls les résidents pour-
ront pénétrer dans la ville par cet accès.
Ensuite, progressivement, d’autres péné-
trantes en seront équipées
Des aménagements seront réalisés place 
de la Juiverie pour rendre cet espace plus 
convivial et paisible.

La liaison cyclable avec la gare sera réalisée depuis la place 
A. Briand (et la piste du tour de ville) par la création, avenue 
Clemenceau, d’une voie à contre sens sur une centaine de 
mètres. Seuls les bus de la Cove, les taxis et les cyclistes 
pourront l’emprunter avec un aménagement approprié, elle 
se prolongera  boulevard Wilson.
Elle devrait être co-financé par la Cove et le Département.
Pour les autres réalisations cyclables (lire les canards n°48 
et 49)…. ? nous attendrons !

Marie-Christine et Christian

Nos propositions avancent-elles ?
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 La conférence sur les 
changements climati-
ques qui se réunira à 

Paris à partir du 30 novembre 
2015 est la 21ème ; d’où son 
nom COP 21. Les éditions 
précédentes n’ont pas abouti 
aux résultats attendus par 
les défenseurs de l’environ-
nement, loin s’en faut. Le ré-
chauffement climatique com-
mence à être pris en considération, 
au niveau des discours politiques ; ce 
qui ne veut pas dire qu’il est pris au 
sérieux, car sinon cela signifierait que 
l’on a conscience de la gravité de la 
situation, laquelle deviendrait alors 
l’objet d’un traitement prioritaire. Or 
d’autres intérêts priment.

Dans son dernier livre Tout peut 
changer, Naomi Klein2 pointe du 
doigt, avec sa précision factuelle habi-
tuelle, les pressions de certains milieux 
économiques pour empêcher la prise 
en compte du réchauffement climati-
que. Page après page on découvre les 
différentes stratégies mises en place, 
notamment le lobbying auprès des « 
décideurs » politiques, pour lequel des 
milliards sont dépensés chaque an-
née. Certains diront que le système est 
pourri. Mais en le formulant ainsi, nous 
laissons entendre qu’il est parvenu à 
cet état et que si nous introduisions 
des règles, des codes de bonne condui-
te, bref que nous moralisions la vie 
politique, il retrouverait sa virginité et 
que les bonnes décisions 
seraient prises et seraient 
suivies d’effets.

N’y a-t-il pas un pa-
rallèle entre le concept 
de moralisation de la vie 
politique et celui de l’agri-
culture raisonnée ? Dans 
les deux cas on se trouve 
face à une recherche de 
compromis sans aller aux 
véritables causes du pro-
blème. On veut mainte-
nir ce qui est en place en 
l’encadrant. Remarquons 

que nous avons le même 
raisonnement lorsque nous 
parlons de finance éthique 
ou de placement éthique.

Peut-être devrait-on se 
dire que la pollution de la na-
ture vient de notre concep-
tion de la nature. De même, 
il se pourrait qu’une observa-
tion plus poussée des phéno-

mènes révèle que le manque de mora-
le dans nos démocraties provient de la 
conception que nous avons de celle-ci. 
Et que dire de l’économie ? Avons-nous 
les concepts qui lui correspondent ?

Au fond, nous pouvons 
dire que nous sommes 
face à une triple pollu-
tion réclamant une triple 
dépollution mais qui de-
vrait être simultanée. Car 
vouloir n’agir que sur l’un 
des paramètres n’aboutira 
qu’à des mesures très par-
tielles, voire même provo-
quera des effets pervers.
Nous en avons eu un exem-
ple avec certaines mesures prises lors 
de précédentes COP. Les permis de pol-
luer et l’instauration du marché du CO2 
se sont révélés contre-productifs et 
n’ont rien réglé sur le fond. On a voulu 
améliorer un problème dans la nature, 
celui du carbone, en utilisant une tech-
nique économique, sans se demander 
si celle-ci correspond à un développe-

ment sain et durable de 
ce dernier domaine. En 
effet la loi de l’offre et de 
la demande est à la base 
de l’instauration d’un 
marché du carbone et de 
nombreux spécialistes 
de l’environnement ont 
trouvé, à l’époque, que 
c’était une mesure ac-
ceptable et qui pourrait 
avoir un effet positif.
C’est-à-dire qu’ils pre-
naient l’offre et la de-
mande comme une loi 
inhérente à l’économie. 

N’ayant pas dépollué leur conception 
de l’économie, ils en adoptaient un mé-
canisme pour soigner l’environnement. 
Comme le dit Naomi Klein : les acteurs 
décisifs dans le domaine de l’environ-
nement « ont gaspillé de nombreuses 
décennies à tenter de résoudre la qua-
drature du cercle en se demandant 
comment le marché pourrait par lui-
même régler la crise du climat »3. 

De la même façon, des voix de 
plus en plus nombreuses s’élèvent 
pour dénoncer le déficit de démocra-
tie au niveau de chaque pays, mais 
aussi à celui de l’Union Européenne. 
En France, par exemple, on s’imagine 
qu’une élection des députés à la pro-
portionnelle permettrait d’envoyer à 
l’Assemblée Nationale davantage de 
représentants des mouvements écolo-

giques et qu’ainsi la cause 
progresserait ; ou bien 
qu’il faudrait tirer au sort 
les députés. Ces proposi-
tions ont, à l’arrière-plan, 
la conception d’une dé-
mocratie représentative. 
Notre pensée, formée à 
l’école, n’est-elle pas pol-
luée par ce qui, au fond, 
pourrait bien se révéler 
n’être qu’un oxymore ?

En évoquant une triple pollution 
– nature, démocratie et économie – je 
n’exclue pas qu’il puisse en exister 
d’autres, bien au contraire. Je veux seu-
lement illustrer le fait que nous avons 
besoin de relier les phénomènes entre 
eux pour parvenir à les insérer dans 
une approche toujours plus globale. 
Dans un prochain article, j’aborderai la 
dépollution de l’économie.
______________________________

Michel Laloux est économiste et philosophe 
de l’éducation. Ses recherches portent sur 
de nouvelles formes sociales dans lesquel-
les la société civile joue un rôle central. Il a 
publié, entre autres, La Démocratie Évo-
lutive, Éditions Yves Michel et Dépolluer 
l’économie. Plus de détails sur le site : 
w w w. d e m o c r a t i e - e v o l u t i v e . f r 

Le travail n’est pas une marchandise 
Travail, rémunération, retraite et chômage 
en Économie à Valeurs Ajoutées Humai-
nes. Séminaire à Mormoiron du 29 oct. au 
1er nov 2015, animé par Michel Laloux. 
Programme sur le site www.democratie-
evolutive.fr

Naomi Klein, Tout peut changer – Ca-
pitalisme et changement climatique, 
Actes Sud/Lux 2015.

Ibid, p 32

1�

2�

3�

Parlons des pollutions
et dépollutions

Michel Laloux1
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Comités de ligne, prenez la pa-
role ! Chaque usager des ré-
seaux de transports régionaux 
a la possibilité de participer à 
l’amélioration du service pu-

blic de transport de voyageurs sur le ré-
seau des Trains Express Régionaux (TER), 
des Lignes Express Régionales (LER) et de 
la ligne des Chemins de Fer de Provence 
(CP). 

Qu’il s’agisse de donner son avis sur 
les horaires, les dessertes, de faire des 
propositions ou de dialoguer avec les 
élus…, les Comités de ligne sont le lieu 
d’expression où se retrouvent les usagers, 
les élus,  mais aussi les professionnels du 
transport, les autorités organisatrices du 
transport ainsi que les représentants d’as-
sociations. 

Les Comités développent l’information, 
la participation des usagers ainsi que la 
concertation entre les acteurs, conditions 
essentielles d’une amélioration continue 
du service et d’un approfondissement de 
la démocratie participative. Ce sont des 
lieux d’expression entre les usagers, les 
partenaires socio-économiques, la Région 
(l’autorité organisatrice), les exploitants 
(la SNCF, les transporteurs routiers, la Ré-
gie des Chemins de Fer de Provence).

On dénombre pas 
moins de 15 co-
mités de ligne 
en PACA.
Le Comité écologi-
que a donc demandé 
à M. Jean-Yves Petit, 
Vice-Président Délé-
gué aux transports et à l’éco-mobilité de 
créer un comité de ligne pour parler des 
problèmes inhérents à l’exploitation de la 
ligne Carpentras-Avignon.
Cette proposition fut acceptée, et une réu-
nion préparatoire s’est tenue  à Carpen-
tras le 8 octobre en présence de nombreux 
décideurs.

Nous reviendrons sur les décisions prises, 
mais pour le moment, nous vous présen-
tons succinctement nos réflexions et pro-
positions.   

Questions à débattre dans le cadre 
du futur Comité de ligne 

Carpentras-Avignon

 TER pas cher pour l’abonné, trop 
cher pour le voyageur occasionnel qui 
préférera utiliser le car ou sa voiture 
pour se rendre à Avignon.

 Une gamme de tarifs sur le trajet 
Carpentras-Avignon centre, véritable 
usine à gaz :

 Un calendrier voyageur complè-
tement inadapté, avec une période 
blanche à... forte affluence !? où seule 
une réduction de 25 % pourra être ac-
cordée, et une période bleue où 50 %  
de réduction pourra être appliquée.

Ensuite, on trouve des tarifs à toute les 
sauces.

Tarif normal (5,90€)
ZOU solidaire (1,10€)
ZOU études (3,00€)
ZOU 75 % (1,50€)
carte SENIOR (3,00€)

carte SENIOR 
(2,20€) suivie d’une 
correspondance en 
gare d’Avignon.

Des abon-
nements men-
suels de 61,50 € 

pour étudiants à 76,70 
€ pour travailleurs,

un abonnement annuel pour 
étudiant à 76,70€, un autre ZOU an-
nuel à 53,80€, etc, etc.

Avec le bus c’est 1€, 1,60 € ou 2 € seule-
ment le trajet.



Il serait vivement souhaitable qu’il y 
ait en gare de Carpentras, un guichet ré-
servé au départ imminent, l’autre servant 
aux demandes de renseignements ou à la 
vente avec réservation de billets pour le 
réseau national.

Nécessaire aussi, un agent affecté pen-
dant un certain temps, à la formation des 
utilisateurs du distributeur automatique 
de billets (que beaucoup n’utilisent pas 
par manque de connaissances).



Instauration du « guichet unique » per-
mettant aux utilisateurs d’emprunter les 
bus de Transcove, le TER et les bus de la 
TCRA d’Avignon avec un titre unique de 
transport (style carte Orange en Région 
parisienne ou Navigo sur le Transilien qui 







–
–
–
–
–

–

–

–

permettent d’utiliser métro, bus et RER.)
Amélioration de l’intermodalité en gare 
d’Avignon centre : les bus de la TCRA (des-
serte urbaine d’Avignon) devraient partir 
de l’esplanade de la gare.
Les automobilistes bénéficient des par-
kings (gratuits) de l’île Piot et des Italiens 
avec une navette gratuite pour aller au 
centre d’Avignon. Ce n’est pas le cas pour 
le voyageur ferroviaire.



Pour concurrencer efficacement la voiture 
particulière, la vitesse commerciale pour-
rait être améliorée.
Pour abaisser le temps de trajet Carpentras 
- Avignon certaines dispositions pourraient 
être prises, comme la création de TER di-
rects (aux heures de pointe seulement) 
avec un seul arrêt en gare de Monteux .
Aux dires même d’un « roulant », parti avec 
un retard de 10 minutes au départ d’Avi-
gnon, il est arrivé à l’heure à Carpentras, 
en effectuant le trajet en 20 minutes.
La gare de Sorgues bénéficie déjà de 15 
arrêts dans chaque sens sur l’axe Bollène-
Avignon, l’arrêt du TER en provenance de 
Carpentras n’intéresse que très peu de 
voyageurs.
Enfin, il serait vivement souhaitable de 
créer des TER de fin de soirée, assurant 
une correspondance avec les TGV 6129 de 
22h15 et TGV 6161 de 23h00 en prove-
nance de Paris.
Ce TER pourrait aussi, en gare d’Avignon 
centre, accueillir une clientèle ayant passé 
une soirée à Avignon.
Des circulations supplémentaires pour-
raient être programmées lors de certains 
événements.



Toutes ces propositions vont dans le seul 
but de favoriser le report de la route vers 
le rail, et de rendre l’utilisation du TER plus 
simple et attractive.

Ce report est un enjeu permettant de favo-
riser la transition énergétique et écologi-
que à laquelle nous sommes très attachés, 
l’empreinte carbone étant divisée par 9 
par l’utilisation du train.

À noter, qu’à notre avis, les mesures pré-
conisées ne nécessitent pas d’investisse-
ments lourds.

Par contre elles demandent de la part des 
différentes A.O.T. (COVE, Région, Départe-
ment et TCRA) la volonté politique néces-
saire pour améliorer cette relation par la 
coordination de l’offre et de la tarification.

C. Guérin

TOUS EN TRAIN !
  «La démocratie participative aux services des transports»

Les comités de ligne en PACA

D es   tarifs      à 

toutes les sauces
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La taxe locale sur la publicité extérieure 
(T.L.P.E.) a été créée en 2008 dans le 
cadre de « la loi de modernisation de 

l’économie », elle est entrée en vigueur le 1er 
janvier 2009.
Elle permet de taxer les enseignes et panneaux 
publicitaires au m².
Les enseignes permettent de signaler sur le 
lieu même l’activité de l’entreprise.
Les panneaux publicitaires sont ces verrues 
de 4 m x 3 qui jalonnent nos entrées de ville.
Une pré-enseigne correspond à toute inscrip-
tion, forme ou image indiquant la proximité d’un 

local ou terrain, où s’exerce une activité. 
Le cabinet MARSON Conseil a été mandaté par 
la Mairie de Carpentras, pour une durée de 3 
ans, afin de répertorier dans un premier temps 
toutes les enseignes pré-enseignes et publicité, 
dans le but d’appliquer la T.L.P.E. qui ne l’était 
toujours pas sur notre commune.

Il serait donc envisagé d’appliquer cette factu-
ration des enseignes et panneaux publicitaires 
pour 2015, et de présenter la facture à la fin de 
cette année.
Au vu de la note, et après réflexion, le proprié-

taire sera incité à réduire la voilure 
et à déposer certains panneaux. 
C’est le but recherché. 

Pour nous, le point positif de cette 
loi, c’est d’inciter les commerçants 
et entreprises à mieux respecter 
l’environnement et les paysages, 
en recherchant une meilleure inté-
gration urbaine, tout en signalant 
leurs activités.
Il faut savoir que de nombreuse 
enseignes et publicités sont illéga-
les sur notre territoire.
Cette forme de publicité n’est-elle 
pas dépassée  à l’heure d’internet 
et du GPS ?

L’article R. 581-63 stipule  que les 
enseignes apposées sur la façade 
d’un établissement commercial ne 
peuvent avoir une surface cumu-
lée excédent 15 % de la surface de 
cette façade, elle peut être portée 

à 25 % si la surface de la façade est inférieure 
à 50m².

Dans un second temps, ce Cabinet a réperto-
rié tous les panneaux publicitaires illégaux sur 
la commune.
Le rapport a été remis à la Mairie fin septembre.
Cet inventaire, nous l’avons déjà réalisé et 
transmis à « Paysages de France » (voir n° 49, 
50 et 51 du « Canard »), nous pourrons voir 
ainsi la volonté affichée de la municipalité d’agir 
pour les supprimer.

Suite à un entretien avec les services de la 
D.D.T. (Direction Départementale du Territoire), 
nous avons été informés de l’envoi d’un cour-
rier auprès des Maires et de tous les corps de 
métier, les informant de la suppression au 13 
juillet 2015 de toutes les pré-enseignes hors 
agglomération (hormis celles dérogatoires qui 
concernent la fabrication ou la vente de produits 
du terroir et les monuments historiques ouverts 
à la visite).
Suite à cet envoi, ces services ont fait de nom-
breux relevés sur le terrain, dans certaines zo-
nes, assez rapidement 40 % des pré-enseignes 
ont été déposées.
Pour les autres, des mises en demeure et 
contraintes seront appliquées.
Ces services agissent d’après des « Plans de 
contrôle », ou bien sur des dossiers remis par des 
associations, le tout sous l’autorité du Préfet.
Nous avons ressenti au cours de cet entretien une 
réelle volonté d’agir et de faire appliquer la loi.

Raymond et Christian

ça bouge !
Les panneaux publicitaires sont allés voir ailleurs
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 Pour vous alerter sur les bonnes conduites à tenir, 
vous pouvez télécharger gratuitement 
(pour ceux qui ont Windows) un fond d’écran, 
fait par l’association Green Nation, qui 

fait apparaître sur votre ordinateur une forêt verte et dense.
Jusque là tout va bien n’est ce pas, mais si vous abusez 
des impressions sur papier alors les arbres commencent 
à se raréfier... Pour montrer que 
les gestes anodins du quotidien 
contribuent aux désastres éco-
logiques. Aller voir sur le site : 
« desktop.greennation.com.br » 
A quand une alerte pour celles et ceux 
qui envoient beaucoup de mails : cette 
attitude consomme énormément d’électricité ! 

Comment construire et rénover durablement votre habita-
tion en réduisant les consommations d’eau et d’éner-
gie ? Avec le pôle « Bâtiments Durables Méditerranéens » 
(BDM) bénéficiez d’une méthode, d’outils, et du savoir-
faire d’un réseau de professionnels. Inscrivez-vous sur la 
plate-forme collaborative : http://polebdm.eu/page/ma-

maison-bdm ou contactez Bâtiments Durables Méditerra-
néens, 32 rue de Crimée, 13003 MARSEILLE ;
tél : 04 42 20 06 49

Et les bonnes nouvelles aussi...
Après 7 ans de disette, le thon rouge est de retour. 

Aussi les quotas de pêche ont-ils été rehaussés de 20 % pour 
la campagne qui vient d’avoir lieu, principalement au large 
de Malte et des îles Baléares. Les thoniers français com-
prennent maintenant le bien-fondé des mesures de 
restriction et disent que l’on est arrivé à un bon dia-
logue : « Notre intérêt est plutôt de pêcher peu de poissons 

pour que les prix se maintiennent ». La 
grande distribution avait elle aussi com-
pris le problème et renoncé à vendre du 
thon rouge. Bravo, et merci à tous ! 

Et vous consommateurs, acheter plu-
tôt du « thon rouge de ligne » pêchés par 
les petits patrons pêcheurs qui commer-
cialisent en France, alors que les gros 
bateaux exportent plus de 90 % de leur 
pêche vers le Japon, après un séjour en 

cage d’engraissement !
Allez, bel automne à toutes et tous.

Propos du héron gris recueillis par
M.C.Lanaspèze

le héron gris m’a dit
Les bonnes idées fusent

de partout !

 Oui, le loup est 
présent dans 
le Vaucluse, 
essentielle-

ment dans le Ventoux, 
les Monts du Vaucluse 
et le Luberon. Plusieurs 
prédations de loup ont 

été validées par l’Office National de la 
Chasse : « loup non exclu », c’est à dire 
pas certain, et une louve a été braconnée 
en février 2012 dans le Ventoux (l’asso-
ciation FERUS * a porté plainte). Il n’y a 
pas de meute installée dans le Vaucluse, 
les attaques sont le fait de loups solitaires  
provenant de meutes installées probable-
ment en Montagne de Lure (un loup peut 
parcourir 100 km en une journée !)

Vous pouvez vous en réjouir ou bien, 
pour certains, vous lamenter. Vous réjouir 
pour ceux qui souhaitent un départe-
ment où la nature l’emporte sur le béton 
et le goudron ; vous lamenter si vous esti-
mez cet animal nuisible et dangereux, ou 
contraire aux intérêts des éleveurs ovins 

en Vaucluse ; ce qui est après tout com-
préhensible.

Il n’en reste pas moins que, d’une 
part, la population nationale est favora-
ble au loup, et en zone rurale  (un son-
dage réalisé par BFMTV donne 80 % 
d’opinions favorables, pour la protection 
du loup ); d’autre part, la protection du 
loup est une obligation légale pour tous 
(arrêtés ministériels du 22/7/1993, mis 
à jour le 23/4/2007, en application de la 
Direction Habitat de l’Union Européenne, 
qui protège le loup en tant qu’espèce 
prioritaire.

Or, la polémique fait rage dans notre 
région, particulièrement dans le milieu 
des éleveurs, dont certains estiment que 
le loup remet en cause l’élevage ovin. L’on 
peut comprendre ce point de vue, mais 
quelques données objectives devraient 
permettre  de remettre en cause des à-
priori, sinon des contrevérités, et de dé-
passionner le débat :

Le loup entraîne la disparition 
de l’élevage ovin ? FAUX : 

L’on estime à 350 individus la popula-
tion de loups en France, venus naturelle-
ment de l’Italie en 1980. Son expansion 
démographique, et donc géographique, 
est de l’ordre de 10 à 15 % par an (30 % 
s’il n’y avait pas de braconnage). Les 2/3 de 
la population de loups sont dans les Alpes 
du Sud. Or c’est dans notre Région que le 
cheptel ovin est à peu près stable alors qu’il 
a chuté de 26 % en Rhône-Alpes et de 50 % 
en Limousin et Auvergne, deux Régions où 
les loups sont peu présents (aucune meute). 
Pour un cheptel de 700.000 brebis dans 
les zones de présence du loup, le taux 
de mortalité dû au loup est de 1,2 %, 
alors que la mortalité hors loup est de 
l’ordre de 10 % (parasitisme, chiens 
divagants, pertes dans les estives). 
L’Italie a un cheptel ovin supérieur à la 
France (7 millions, pour 6 millions en Fran-
ce) et compte un millier de loups. En Es-
pagne 14 millions de moutons pour 2.000 
loups. Comment font-ils ?

    DES LOUPS EN VAUCLUSE
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La cohabitation élevage/loup est 
impossible ? FAUX :
On y arrive bien en Italie et en Espa-
gne, où le taux de prédation du loup 
est nettement inférieur à celui que 
nous connaissons en France : 22 per-
tes par loup en France, 2 en Italie. 
Les raisons de ce différentiel sont évi-
dentes quand on sait que les mesures de 
protection du troupeau, et notamment 
l’emploi de bergers, sont supérieures à 
celles que nous connaissons en France. 
Dans d’autres pays on préfère protéger 
plutôt que protester, c’est plus efficace. 
 
Le loup c’est la ruine des éle-
veurs ? FAUX :

Le « plan loup » permet l’indemnisa-
tion correcte pour chaque animal tué, y 
compris au bénéfice du doute (chien ou 
loup ?). Des aides importantes sont accor-
dées pour les dispositifs de gardiennage et 
l’embauche de bergers. Enfin si la protec-
tion du loup est une contrainte de la poli-
tique européenne, les 2/3 des revenus des 
éleveurs proviennent de l’Europe au titre 
du maintien de la biodiversité.

Par ailleurs, pourquoi les gros trou-
peaux (2.000, 3.000 têtes) continuent-ils 
à se développer et à transhumer en zone 
de présence du loup ? C’est le cas, dans 
le Ventoux pour deux troupeaux qui attei-
gnent 3.000 têtes et bénéficient largement 
des aides européennes...

L’opposition entre 
protecteurs de la 
nature et éleveurs 
est irréductible ? 
FAUX :

L’association FE-
RUS* coopère, dans les 
Alpes du Sud, avec des éle-
veurs ovins, dans le cadre 
d’un programme pastoral 
qui met à leur disposition 

des volontaires pour les aider dans les zo-
nes de présence du loup.

De nombreux éleveurs ont compris 
qu’il valait mieux respecter la loi, plutôt 
que de l’enfreindre (ce qui peut leur coûter 
cher), et mettre en œuvre des mesures de 
protection en profitant des aides du « plan 
loup ».

En Italie dans les Abruzzes (100 loups 
pour le tiers du département du Vaucluse 
en superficie), les éleveurs et les protec-
teurs de la nature coopèrent : l’écotouris-
me, l’élevage bio prospèrent, et le loup -et 

l’ours !- sont devenus l’image de marque 
du territoire. Certains éleveurs communi-
quent même sur le fromage Pecorino en 
utilisant l’image du loup...

Nature et agriculture même combat. 
Certains l’ont compris. Ils seront gagnants 
dans les années qui viennent.

Jean LANASPEZE
Trésorier de l’association FERUS

* L’association FERUS, première association na-
tionale pour la protection des grands mammi-
fères sauvages, réunit 3 600 adhérents qui se 
mobilisent en particulier pour la protection du 
loup, de l’ours, du lynx.
Elle est membre fondateur du « Collectif des As-
sociations pour la Protection du Loup » qui réu-
nit 25 associations de protection de la nature, 
et qui a édité un document « Loup , pour en finir 
avec les contre-vérités », repris en partie dans 
cet article.
Association FERUS, BP 80114, 13718 ALLAUCH 
Cedex ; tél : 04 91 05 05 46, ; 
mail : ferus1@wanadoo.fr



 L’Association Carpentrassienne Sau-
vegarde Vie et Nature, a été créée au 

début des années 80 suite à l’implantation du 
kart à l’intérieur de l’hippodrome de Carpentras 
et générant des nuisances sonores auprès de 
nombreux riverains.

D’âpres négociations avec la Mairie de Carpen-
tras ont permis de fixer un planning annuel à 109 
heures, entraînements et courses compris.  
À ce jour, il faut veiller attentivement à ce 
que le planning annuel soit respecté et re-
porté d’une année sur l’autre.

Rapidement l’ACSVN a été confrontée à 
d’autres nuisances sonores générées cette 
fois par l’aérodrome de Carpentras, sur 
lequel toutes sortes d’activités étaient per-
mises : voltige, parachutisme,  vol de pla-
neurs, constructeurs amateurs, etc...

Aujourd’hui, après de multiples négocia-
tions et combats menés par l’association, le 
parachutisme a été transféré à Pujaut et la 
voltige est interdite.

Une Commission Consultative de l’Environ-
nement a été mise en place au début des an-
nées 2000,  afin d’établir un code de bonne conduite 
réglementant l’usage de l’aérodrome. Ledit code 
avait été rédigé par l’ACSVN et discuté avec les uti-
lisateurs et gestionnaires de l’aérodrome. L’ASCVN 
était fière d’être force de proposition et d’avoir 
fait ratifier le premier code de 
bonne conduite entre usagers 
et riverains d’un aérodrome en 
France.

Malgré cela, ce code s’est 
délité au fil du temps, notam-
ment avec l’installation des 
silencieux sur les avions basés, 
qui n’a jamais été suivie d’ef-
fet. En effet, certains avions 
« équipables » de silencieux 
ont obtenu les subventions qui 
leur ont permis d’équiper leurs 
appareils. Dans le temps, les 
avions remplacés ont été ven-
dus avec leur silencieux et les 
nouveaux ?????!!!!

Depuis, nous ne cessons de réclamer la mise en 
place de nouveaux silencieux qui réduiraient de 
façon notoire les nuisances sonores.

D’autre part, la communication avec certains 
des usagers de l’aérodrome n’est pas aisée et 
nous devons sans cesse rappeler les engage-
ments pris soit par courrier, soit par SMS ou coups 
de téléphone, soit lors de réunions avec la COVE.

Nous sommes intervenus à maintes reprises 
dans la non-installation des hélicoptères à but 

commercial, malgré la promesse et l’interdiction 
qui avaient toujours été faites par le gestion-
naire de l’aérodrome, c’est-à-dire la COVE . Cela 
fut une bagarre de titans pour faire respecter les 
engagements qui nous avaient été consentis. 

Nous avons tenu bon, et forts de cette réussite, 
nous continuons à essayer coûte que coûte à faire 
respecter les droits des riverains et à relancer en 
permanence les négociations avec la COVE et les 
membres de l’aérodrome.

Suite à ce succès, nous continuons à dialoguer 
avec la COVE qui semble plus ouverte et plus à 
l’écoute des riverains et plus soucieuse du respect 
des normes de sécurité et des règlements en vi-
gueur. Nous pensons pouvoir obtenir prochaine-

ment la mise en place d’un mur anti-bruit, 
permettant d’amenuiser les nuisances 
causées par la chauffe des moteurs. Nous 
sommes aussi en train de discuter des axes 
de décollage et d’atterrissage plus respec-
tueux des habitants de la zone concernée, 
et dont le nombre ne cesse de s’accroître.

Nous avons aussi obtenu de la part de la 
COVE un engagement quant à une prochai-
ne réunion entre les membres de l’ACSVN 
et les présidents des associations de l’aé-
rodrome : Vélivole, les Constructeurs Ama-
teurs, les ULM et Ventoux Air Club.

Cependant, les négociations entre notre 
association, la COVE et les présidents des 
associations utilisatrices de l’aérodrome 

sont toujours serrées et nécessitent beaucoup 
d’énergie de notre part, membres bénévoles de 
l’ACSVN.

Malgré tout, à ce jour, nous ne baissons pas les 
bras et avons besoin de toute force vive et bonne 

volonté sous forme d’actions 
ou même d’adhésions, afin 
de continuer à œuvrer pour le 
bien-être de tous les riverains 
et/ou personnes concernées 
par les nuisances.

Pour cela, contactez-nous au

06.63.59.96.93
Laëtitia Béal

Secrétaire de l’ACSVN

04.90.63.16.06
Patrick Nicolet

Président de l’ACSVN


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L’ACSVN,
une association

qui a les pieds sur terre !
............................................
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Quels sont ces animaux 
et d’où proviennent-ils ?

On trouve toutes sortes d’ani-
maux, sauvages et domestiques : pri-
mates, rongeurs, chiens, chats, che-
vaux, oiseaux, reptiles, amphibiens, 
poissons.

Autrefois, la provenance de ces 
animaux n’était pas contrôlée, ce 
qui avait donné naissance a un tra-
fic juteux de pourvoyeurs de labo-
ratoires : braconnage mafieux dans 
certains pays, chiens ou chats volés, 
avec oreilles coupées pour supprimer 
le tatouage, animaux récupérés dans 
des fourrières ou sur des sites de pe-
tites annonces. 

Actuellement, en grande partie, ces ani-
maux proviennent d’élevages spécialisés. 
Pour les chiens, qui sont notamment des 
beagles, mais aussi des golden retrievers, 
labradors et bergers allemands, un des 
principaux élevages se trouve à Mézilles 
(Yonne). Pour les primates, un élevage 
se trouve à Niederhausbergen en Alsace, 
malheureusement il vient de passer sa 
capacité de 800 à 1.600 animaux. Cer-
tains sont encore prélevés à l’Ile Maurice, 
ramenés honteusement par Air-France, 
seule compagnie aérienne de passagers 
au monde qui se rend complice de ce trafic 
de primates.

Les risques liés à l’expéri-
mentation animale :

Chaque espèce est un modèle biologi-
que différent. Des remèdes qui réussiront 
sur un lapin, ne réussiront pas obligatoire-
ment sur un humain, ou sur un chien. Des 

maladies sont spécifiques à certaines es-
pèces : le rhume ne tue pas l’humain, alors 
qu’il est mortel pour le chat, le singe vit 
très bien avec le virus du sida, etc… 

Dans un article de la revue « Nature », 
parue en mars 2014,  le chercheur améri-
cain Steve Perrin déclare que plus de 80% 
des remèdes testés avec succès sur les 
animaux échouent sur l’homme. Comme 
le dit le Professeur Claude Reiss, ancien 
Directeur au CNRS, « l’homme n’est pas 
un rat de 70 kg, l’expérimentation animale 
est la préhistoire de la science ». Toujours 
d’après le Pr Reiss,: « les effets secondaires 
des médicaments sont la 4ème cause de 
décès en France », ce qui impliquerait de 
l’ordre de 20.000 décès par an...

Pourtant, en 2013, une Initiative Ci-
toyenne Européenne  « Stop Vivisection », 
demandait à la Commission Européenne 
de mettre fin à l’expérimentation animale 
et de développer les méthodes de substi-
tution, elle avait recueilli plus de 1,2 mil-

lions de signatures, certains d’entre 
vous l’avaient d’ailleurs signée. Mal-
heureusement, pour le moment, la 
Commission Européenne n’en a pas 
tenu compte.

Où en est-on avec les mé-
thodes de substitution ?

Ces méthodes souvent plus fia-
bles, plus rapides et moins onéreuses 
que la recherche sur animaux, com-
mencent à être très développées à 
l’étranger. Ainsi sur « La Notice d’An-
tidote-Europe » de juin 2014, on ap-
prend qu’aux Etats-Unis, 96% des 
écoles de médecine ont supprimé les 
expérimentations animales de leurs 
cursus. Y compris pour la pratique de 

la chirurgie. Ces méthodes alternatives à la 
recherche animale sont très variées. Sans 
entrer dans les détails on peut citer : des 
modèles anatomiques interactifs en 3D ; 
la toxicogénomique ; la biologie molécu-
laire ; les méthodes in vitro et in silico (par 
informatique) ; par cytotoxicité ; par puce 
à ADN ; des études cellulaires et molécu-
laires sur des cellules humaines retirées 
lors d’opérations ; des reconstitutions arti-
ficielles de corps et d’organes humains ou 
animaux ; etc…

[ Pour plus de détails, consulter le site : ]www.antidote-europe.org

Verra-t-on bientôt la fin de l’expérimen-
tation animale ?  Pas si sûr: l’animal fait 
tellement partie des études ancestrales 
et des élevages «concentrationnaires» en 
vivent !

Joël LUNEL

EXPERIMENTATION ANIMALE : 
DES SOUFFRANCES 

QUI POURRAIENT ETRE EVITEES

Les animaux payent un lourd tribut pour la recherche et l’expérimentation animale. Chaque année, 
en Europe, ce sont 11,5 millions d’animaux qui sont sacrifiés, souvent dans de grandes souffran-
ces physiques et morales, parfois durant plusieurs mois. La France détient le triste record euro-
péen, avec 2,2 millions d’animaux sacrifiés chaque année.

La voix des bêtes n° 238 
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